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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1)

Mines 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur les mines, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet :

— d’obliger la personne qui n’a ni domicile ni établis-
sement au Québec et qui souhaite demander l’octroi d’un 
droit minier ou en être titulaire à désigner une personne 
résidant au Québec afin de recevoir tout document ou tout 
renseignement transmis par le ministre des Ressources 
naturelles et des Forêts pour l’application de la Loi sur 
les mines (chapitre M-13.1), sauf si elle est immatriculée 
en vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1);

— de déterminer les modalités applicables à la désigna-
tion d’un représentant lorsque le droit minier est détenu 
par plus d’un titulaire;

— de mettre à jour les renseignements que doivent 
contenir les demandes déposées dans le cadre de la  
Loi sur les mines et les conditions à satisfaire pour l’obten-
tion d’un bail d’exploitation de substances minérales de 
surface ou pour son renouvellement;

— d’augmenter les droits qui doivent accompagner 
l’avis de désignation sur carte et le renouvellement des 
droits exclusifs d’exploration et d’augmenter le montant 
de la redevance pour les baux d’exploitation de substances 
minérales de surface ou pour les personnes visées à  
l’article 223.1 de la Loi sur les mines;

— de modifier les aménagements pour lesquels un titu-
laire de droit exclusif d’exploration doit obtenir l’autorisa-
tion du ministre et se conformer aux conditions que celui-
ci détermine pour effectuer des travaux ou pour lesquels 
les baux d’exploitation de substances minérales de surface 
doivent être refusés et définir, au même effet, une bande 
de terre adjacente à certains d’entre eux;

— de fixer le montant des droits annuels que doit verser 
le titulaire d’une concession minière;

— de revoir les conditions d’exercice pour le titulaire 
de bail d’exploitation de substances minérales de surface, 
notamment en ne lui permettant pas de refuser l’accès au 
terrain faisant l’objet de son bail aux personnes détenant 
des droits sur ce terrain ou sur un terrain adjacent s’il 
s’agit du seul moyen raisonnable d’y accéder;

— de fixer les modalités de la consultation publique à 
mener en vertu de l’article 140.1 de la Loi sur les mines;

— de déterminer les éléments et la méthode applicables 
pour établir le montant de la contribution financière que 
doit verser le titulaire d’un bail non exclusif d’exploitation 
de substances minérales de surface pour le réaménage-
ment et la restauration de dépôt meuble de substances 
minérales à l’état naturel;

— de réviser la nature des travaux exigés du titulaire 
de droit exclusif d’exploration, notamment par l’ajout 
d’échanges auprès des communautés locales et autoch-
tones et des évaluations économiques préliminaires;

— de mettre à jour les normes applicables aux diffé-
rents rapports exigés au titulaire de droit ou à l’exploitant, 
notamment les renseignements qu’ils doivent contenir et 
les documents qui doivent les accompagner;

— de bonifier les mesures de sécurité et de protection 
prescrites lors d’une cessation temporaire ou définitive 
des opérations minières et de préciser les obligations du 
titulaire de droit minier à l’égard des installations qui en 
résultent;

— d’ajuster les normes relatives à la garantie financière 
à fournir et de prévoir celles relatives à la garantie finan-
cière provisoire.

L’étude du dossier révèle des impacts financiers pour 
les entreprises minières. Certaines mesures proposées 
impliqueraient des coûts pour les entreprises minières 
qui devront se conformer aux règles projetées, notam-
ment l’actualisation de certains tarifs et la mise en place 
de nouvelles obligations. Par ailleurs, aucun impact sur 
l’emploi n’est anticipé.

Conformément à la Politique gouvernementale sur  
l’allègement réglementaire et administratif – pour une 
réglementation intelligente, ce projet de règlement a fait 
l’objet d’une analyse d’impact réglementaire relativement 
aux répercussions ci-dessus qui concernent les entreprises. 
Cette analyse peut être consultée sur le site Internet du 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts.
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Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Renée Garon, directrice générale, Direction générale de 
l’administration minière, ministère des Ressources natu-
relles et des Forêts, 5700, 4e Avenue Ouest, bureau C-320, 
Québec (Québec) G1H 6R1, téléphone : 418 627-6292, 
poste 605600, courriel : renee.garon@mrnf.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires 
à formuler au sujet de ce projet de règlement est priée 
de les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du 
délai de 45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Ian 
Morissette, sous-ministre associé aux Mines, ministère 
des Ressources naturelles et des Forêts, 5700, 4e Avenue 
Ouest, bureau  D-327, Québec  (Québec) G1H  6R1, 
courriel : ian.morissette@mrnf.gouv.qc.ca.

Le ministre des Ressources naturelles et des Forêts,
JEAN-FRANÇOIS SIMARD

Règlement modifiant le Règlement sur  
les mines
Loi sur les mines 
(chapitre M-13.1, a. 306, par. 1.1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 
10.1°, 12.2°, 13.0.1°, 14°, 14.1°, 14.1.2°, 21.2°, 25°, 26° et 
26.2°, a. 307, 1er et 3e al., a. 308, 309, 3e al., et a. 310).

1.  Le Règlement sur les mines (chapitre M-13.1, r. 2) 
est modifié par l’ajout, avant le chapitre II, de ce qui suit :

« CHAPITRE I 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 1.  Dans le présent règlement, on entend par :

« aire d’accumulation » : un terrain destiné à accumuler 
des substances minérales, du sol végétal, des concentrés 
ou des résidus miniers;

« professionnel qualifié » : un géologue membre de 
l’Ordre des géologues du Québec, un ingénieur membre 
de l’Ordre des ingénieurs du Québec ou, dans le cas de 
travaux portant sur de la tourbe, un agronome membre 
de l’Ordre des agronomes du Québec ou un titulaire d’un 
baccalauréat en biologie.

« 2.  Pour l’application de l’article 18.1 de la Loi, une 
personne qui n’a ni domicile ni établissement au Québec 
doit désigner une personne qui y réside afin de recevoir 
tout document ou tout renseignement transmis par le 
ministre en application de la Loi, sauf si elle est immatri-
culée en vertu de la Loi sur la publicité légale des entre-
prises (chapitre P-44.1).

Cette personne est désignée, selon le cas, de la manière 
prévue aux articles 6, 38 ou 46 ou par la transmission au 
ministre des nom, adresse et numéro de téléphone de la 
personne.

« 3.  Pour l’application de l’article 207.1 de la Loi, édicté 
par l’article 78 de la Loi modifiant la Loi sur les mines et 
d’autres dispositions (2024, chapitre 36), le représentant 
est désigné parmi les titulaires du droit minier visé, selon 
le cas, de la manière prévue aux articles 6, 38 ou 46 ou par 
la transmission au ministre des nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant. La désignation est accom-
pagnée d’une preuve écrite, signée et datée attestant le 
consentement de chaque titulaire.

« 4.  En cas d’absence ou d’empêchement de la personne 
désignée conformément à l’article 2 ou du représentant 
désigné conformément à l’article 3 ou de vacance de 
leur poste, le titulaire de droit minier doit en informer 
le ministre et désigner un remplaçant dans les meilleurs 
délais.

L’article 2 ou 3, selon le cas, s’applique, avec les adap-
tations nécessaires, à la désignation de ce remplaçant.

« 4.1.  Une demande visée par le présent règlement doit 
contenir :

1°  si le titre minier est détenu ou sera détenu par plus 
d’un titulaire, les renseignements liés à chacun des deman-
deurs ainsi que le pourcentage de leurs droits respectifs;

2°  si le demandeur est une personne morale, l’adresse 
de son siège et, le cas échéant, celle de son principal  
établissement au Québec. ».

2.  L’article 6 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement des paragraphes 1° et 2° par les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;

« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

3.  L’article 8 de ce règlement est modifié, dans le  
premier alinéa :

mailto:renee.garon%40mrnf.gouv.qc.ca?subject=
mailto:ian.morissette%40mrnf.gouv.qc.ca?subject=
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1°  par le remplacement, dans le tableau du para-
graphe 1°, de « 41,50 $ », de « 149 $ », de « 168 $ » et de 
« 188 $ » par, respectivement, « 53,95 $ », « 193,70 $ », 
« 218,40 $ » et « 244,40 $ »;

2°  par le remplacement, dans le tableau du para-
graphe 2°, de « 41,50 $ », de « 80,75 $ » et de « 122 $ » par, 
respectivement, « 53,95 $ », « 104,98 $ » et « 158,60 $ ».

4.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe  1°, de « de droits exclusifs » par « d’un droit 
exclusif »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« titulaire des droits exclusifs d’exploration faisant l’objet 
de la demande » par « demandeur »;

3°  dans le paragraphe 2° :

a)  par le remplacement de « les droits exclusifs » par 
« le droit exclusif »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « ainsi que sa date 
d’expiration »;

4°  par la suppression, dans le paragraphe 3°, de « pour 
chacun des droits exclusifs d’exploration, sa date d’expi-
ration ainsi que, »;

5°  dans le paragraphe 4° :

a)  par le remplacement de « des droits exclusifs » par 
« du droit exclusif »;

b)  par l’insertion, à la fin, de « désigné conformément 
à l’article 3 ».

5.  L’article 12 de ce règlement est modifié, dans le 
paragraphe 2° :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « éléments » par « renseignements »;

2°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe f, de 
« titulaire » par « demandeur ».

6.  L’article 13 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« titulaire » par « demandeur »;

2°  dans le paragraphe 4° :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe  a, de « titulaire » et de « éléments » par, 
respectivement, « demandeur » et « renseignements »;

b)  par le remplacement, dans le sous-paragraphe e, de 
« titulaire » par « demandeur ».

7.  L’intitulé de la section IV du chapitre II de ce règle-
ment est modifié par le remplacement de « PROTECTION 
DES AMÉNAGEMENTS » par « AMÉNAGEMENTS ET 
BANDES DE TERRE ».

8.  L’article 14 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement du paragraphe  4° par les 
suivants :

« 3°  un chemin public au sens du Code de la sécurité 
routière (chapitre C-24.2), incluant celui qui n’est pas 
encore ouvert à la circulation publique;

« 4°  un chemin déterminé par le gouvernement confor-
mément au paragraphe i du premier alinéa de l’article 3 de 
la Loi sur le ministère des Transports (chapitre M-28); »;

2°  par le remplacement du paragraphe  10° par le 
suivant :

« 10°  un aéroport ou un héliport; »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Une bande de terre de 20 m adjacente aux aménage-
ments prévus aux paragraphes 3°, 4° et 10° du premier 
alinéa est également visée par l’article 70 de la Loi. ».

9.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1°, de « titulaire des droits 
à convertir » par « demandeur ».

10.  L’article 38 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par 
les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;
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« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

11.  Les articles  39.1 à 39.3 de ce règlement sont 
abrogés.

12.  L’article 40 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« locataire » par « demandeur ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 41, de ce qui suit :

« SECTION I.1 
« DROITS ANNUELS

« 42.  Le montant des droits annuels pour la concession 
minière est de 59,25 $/ha si elle est située sur les terres 
du domaine de l’État ou de 28,25 $/ha si elle est située 
sur des terres concédées ou aliénées par l’État à des fins 
autres que minières. ».

14.  L’article 46 de ce règlement est modifié par le rem-
placement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par 
les suivants :

« 1°  les nom, adresse et numéro de téléphone du 
demandeur;

« 2°  le numéro d’entreprise attribué au demandeur en 
application de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) ou, à défaut, les nom, adresse et numéro 
de téléphone de la personne désignée conformément à 
l’article 2;

« 2.1°  le cas échéant, les nom, adresse et numéro 
de téléphone du représentant désigné conformément à 
l’article 3; ».

15.  L’article 47 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 47.  Un bail d’exploitation de substances minérales de 
surface ne peut être conclu ou renouvelé si, au moment de 
la présentation de la demande, le demandeur est en défaut 
de respecter ses obligations visées au deuxième alinéa de 
l’article 140 ou aux articles 155 et 155.1 de la Loi à l’égard, 
selon le cas, d’une autorisation d’extraire des substances 
minérales de surface ou d’un autre bail d’exploitation de 
telles substances dont il est titulaire. ».

16.  L’article 50 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1° du premier alinéa, de 
« titulaire du bail non exclusif d’exploitation de substances 
minérales de surface faisant l’objet de la demande » par 
« demandeur ».

17.  L’article 51 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, dans le paragraphe 2° du premier 
alinéa et après « rapport », de « préparé par un profession-
nel qualifié »;

2°  par la suppression du quatrième alinéa.

18.  L’article 55 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe  1° du  
premier alinéa, de « titulaire du bail exclusif d’exploitation 
de substances minérales de surface faisant l’objet de la 
demande » par « demandeur »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« La demande de renouvellement de bail doit être 
accompagnée du loyer prévu à l’article 53 pour la durée 
du bail ainsi que, le cas échéant, d’une copie de l’autori-
sation ministérielle délivrée en vertu de l’article 22 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
ou de la déclaration de conformité produite en vertu de 
l’article 31.0.6 de cette loi. ».

19.  L’article 56.1 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 56.1.  Pour l’application de l’article 140.1 de la Loi, le 
demandeur qui procède à une consultation publique doit 
l’annoncer au moyen d’un avis public contenant minima-
lement les informations suivantes :

1°  une description du projet d’exploitation;

2°  une carte localisant le site visé par le projet;

3°  l’endroit où la documentation détaillée de l’ensemble 
du projet peut être consultée. Cette documentation com-
prend notamment la description des infrastructures et des 
chemins d’accès projetés, celle des différentes phases du 
projet ainsi que la durée prévue pour chacune d’entre elles, 
les avantages et les inconvénients anticipés du projet, les 
mesures d’atténuation proposées et une description des 
autres utilisations du territoire à proximité du site;
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4°  l’heure, la date et le lieu de l’assemblée publique, 
lesquels doivent faciliter la participation de la commu-
nauté locale;

5°  les moyens pour soumettre des commentaires écrits 
et la possibilité de les soumettre jusqu’à 30 jours suivant 
la tenue de l’assemblée publique.

Cet avis doit être écrit et publié par tout mode approprié 
permettant d’informer la population locale de la consul-
tation publique.

Une copie de cet avis est transmise au ministre, 
aux municipalités et aux communautés autochtones 
concernées.

« 56.1.1.  Au cours de l’assemblée publique, le projet 
est présenté et les personnes qui désirent s’exprimer sont 
entendues. Les propos tenus lors de cette assemblée sont 
enregistrés. ».

20.  L’intitulé de la section I.1 du chapitre VI de ce règle-
ment est modifié par le remplacement de « PROTECTION 
DES AMÉNAGEMENTS » par « AMÉNAGEMENTS ET 
BANDES DE TERRE ».

21.  L’article 56.2 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « aménagements », de « et les 
bandes de terre »;

2°  par le remplacement de « énumérés » par « prévus ».

22.  L’intitulé de la section  IV du chapitre  VI de 
ce règlement est modifié par l’ajout, à la fin, de « ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE ».

23.  L’article 60 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « la présente section » par « l’article 61 ».

24.  L’article 61 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 0,05 $ », de « 0,95 $ », de « 0,36 $ », 
de « 6 $ », de « 0,30 $ », de « 0,50 $ » et de « 0,25 $ » par, 
respectivement, « 0,06 $ », « 1,09 $ », « 0,61 $ », « 6,90 $ », 
« 0,35 $ », « 0,58 $ » et « 0,29 $ ».

25.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 61, du suivant :

« 61.1.  Le montant de la contribution financière visé 
à l’article 155.1 de la Loi est obtenu selon la formule 
suivante :

A x B, où :

1°  « A » représente le coût de référence établi à 0,90 $;

2°  « B » représente la quantité de tonnes métriques de 
substances minérales de surfaces extraites par le titulaire 
au cours de la période du 1er avril au 31 mars précédant la 
transmission de son rapport prévu au premier alinéa de 
l’article 155 de la Loi.

Le coût de référence est indexé le  1er  janvier de 
chaque année selon le taux calculé de la façon prévue 
à l’article 83.3 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001).

Le ministre publie le résultat de cette indexation au 
moyen d’un avis à la Gazette officielle du Québec. ».

26.  L’article 64 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par la suppression de « exclusif »;

b)  par le remplacement de « par piquetage » par  
« au moyen de piquets »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, 
de « Le piquetage doit être effectué » par « Les piquets 
doivent être fixés ».

27.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 64, du suivant :

« 64.1.  Le titulaire d’un bail d’exploitation de subs-
tances minérales de surface ne peut refuser l’accès au ter-
rain faisant l’objet de son bail à toute personne qui détient 
un droit, une autorisation ou un permis sur ce terrain ou 
sur un terrain adjacent s’il s’agit du seul moyen raison-
nable d’y accéder. ».

28.  L’article 65 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, au début, de l’alinéa suivant :

« Le titulaire d’un bail exclusif pour l’exploitation de 
la tourbe doit, le cas échéant, transmettre au ministre une 
copie de l’autorisation ministérielle délivrée en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) ou de la déclaration de conformité produite 
en vertu de l’article 31.0.6 de cette loi dans le mois suivant 
sa délivrance ou sa production. »;

2°  par la suppression de « d’un bail exclusif d’exploi-
tation de tourbe ».

29.  L’article 66 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du premier alinéa.
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30.  L’article 68 de ce règlement est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de « du 
premier alinéa de l’article 72 de la Loi et »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« des mêmes dispositions » par « du présent chapitre ».

31.  L’article 69 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de  
« de recherche minière sous le contrôle d’un professionnel 
qualifié » par « d’exploration minière »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de 
« mesure et l’enregistrement des données le long des 
trous forés sous le contrôle d’un professionnel qualifié » 
par « diagraphie »;

c)  dans le paragraphe 8° :

i.  par l’insertion, au début, de « les évaluations écono-
miques préliminaires et »;

ii.  par la suppression de « sous le contrôle d’un profes-
sionnel qualifié »;

d)  par l’insertion, après le paragraphe 9.5°, du suivant :

« 10°  les échanges avec les communautés locales 
et autochtones pour l’application de l’article 65.1 de la  
Loi ou des articles 12 et 13; »;

e)  par la suppression, dans le paragraphe  11°, de  
« réalisés sous le contrôle d’un professionnel qualifié »;

f )  par l’insertion, dans le paragraphe 12° et après 
« sécurité », de « et de protection »;

g)  par la suppression de « sous le contrôle d’un profes-
sionnel qualifié », partout où cela se trouve;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Les travaux visés au premier alinéa doivent être  
réalisés conformément aux autorisations requises en vertu 
de la Loi, le cas échéant. ».

32.  L’article 70 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 8° du premier alinéa, de 
« et des cartes » par « , des cartes et de tout autre document 
relatif aux travaux ».

33.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 71, du suivant :

« 71.1.  Les sommes dépensées pour les études d’éva-
luation technique visées au paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 69 sont acceptées uniquement lors de 
la première période de validité du droit exclusif d’explo-
ration et jusqu’à concurrence de 25 % du coût minimum 
des travaux déterminé en vertu de l’article 15. ».

34.  L’article 73 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des premier et deuxième alinéas par les 
suivants :

« Le rapport des travaux de recherche et d’examen 
d’affleurements rocheux et de blocs erratiques doit être 
présenté sur le formulaire simplifié fourni par le ministre.

Le rapport doit décrire les travaux réalisés et contenir 
les résultats analytiques obtenus ainsi que les informations 
permettant de bien localiser les travaux. ».

35.  L’article 74 de ce règlement est modifié :

1°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  une page titre, une table des matières, une table 
des représentations graphiques, un résumé, le but du levé, 
les données recueillies et leur interprétation, les méthodes 
de vérification appliquées et les résultats de ces vérifica-
tions, les résultats d’analyse de chaque échantillon, les 
conclusions, les recommandations qui en découlent et les 
références bibliographiques; »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « en 
annexe du rapport, les plans et les cartes établis à une 
échelle » par « les informations relatives à l’emplacement 
géométrique et aux attributs des entités géographiques »;

2°  par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. ».

36.  L’article 75 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :
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« 75.  Le rapport des travaux de levés géologiques doit 
contenir les renseignements suivants : »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 4°  le cas échéant, le tracé des affleurements et la loca-
lisation des blocs ou trains de blocs erratiques minéralisés;

« 5°  la désignation des différentes roches observées au 
cours du levé géologique ou de travaux antérieurs;

« 6°  le tracé des contours géologiques, des zones d’alté-
ration, des zones de minéralisation observés ou présumés 
et les caractères texturaux observés;

« 7°  le cas échéant, les mesures structurales observées;

« 8°  le cas échéant, ceux permettant de localiser les 
échantillons soumis aux essais et analyses. ».

37.  L’article 76 de ce règlement est abrogé.

38.  L’article 77 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« 77.  Le rapport des travaux de levés géophysiques doit 
contenir les renseignements suivants : »;

b)  par le remplacement du paragraphe  2° par les 
suivants :

« 2°  les caractéristiques et paramètres techniques  
du levé;

« 3°  la description des étapes de contrôle de qualité et 
du traitement des données du levé;

« 4°  le cas échéant, les valeurs géophysiques obtenues à 
intervalle ou de façon continue le long de toutes les lignes 
du levé ou les valeurs corrigées;

« 5°  les données numériques de base requises pour 
l’interprétation des résultats présentés sous la forme de 
profils ou de contours. »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « le genre » par « les informations 
sur le type »;

3°  par la suppression, dans le troisième alinéa, de 
« aériens » et de « aéroportés ».

39.  L’article 78 de ce règlement est abrogé.

40.  L’article 79 de ce règlement est modifié :

1°   par le remplacement de ce qui précède le para-
graphe 1° par ce qui suit :

« 79.  Le rapport des travaux de levés géochimiques 
doit contenir les renseignements suivants : »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 6°  les informations permettant de localiser les points 
de prélèvement des échantillons et leur numéro;

« 7°  le cas échéant, les cartes synthèses de l’activité 
géochimique. ».

41.  L’article 80 de ce règlement est abrogé.

42.  L’article 81 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 6°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien localiser les travaux et d’identifier les 
informations géologiques. »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. »;

3°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« intitulé « Rapport de travaux d’exploration simplifié » » 
par « simplifié fourni par le ministre ».

43.  L’article 82 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  le cas échéant, les données géologiques et analy-
tiques obtenues par des travaux antérieurs; »;
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b)  par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 5°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien localiser les travaux et d’identifier les 
informations géologiques. »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Ce rapport est accompagné des certificats d’analyse 
datés et signés par le responsable du laboratoire où les 
analyses ont été effectuées, donnant les résultats complets 
obtenus pour chaque échantillon. »;

3°  par le remplacement, dans les troisième et quatrième 
alinéas, de « intitulé « Rapport de travaux d’exploration 
simplifié » » par « simplifié fourni par le ministre »;

4°  par la suppression du cinquième alinéa.

44.  L’article 83 de ce règlement est modifié :

1°  par l’ajout, à la fin du premier alinéa, des para-
graphes suivants :

« 4°  le lieu d’entreposage des carottes de forage ou 
des échantillons des forages percutants ou par circula-
tion inversée;

« 5°  la localisation des travaux et l’identification des 
informations géologiques, incluant le point d’implantation 
de chaque trou et sa projection horizontale par rapport au 
périmètre du terrain qui fait l’objet du droit minier;

« 6°  les mesures de déviation du sondage en fonction 
de sa profondeur;

« 7°  le cas échéant, le type d’appareil utilisé et la 
méthode employée pour la prise de mesures de paramètres 
physiques ou chimiques avec un appareil portatif sur les 
carottes de roche ou pour la diagraphie. »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le 
paragraphe 1°, de « contenir, en annexe, les » par « être 
accompagné des »;

b)  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  dans le cas d’analyses chimiques réalisées par 
analyseur à fluorescence à rayons X portatif, le certificat 
signé par le chimiste sous le contrôle duquel les travaux 
ont été effectués; »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« sondage » par « sondages »;

d)  dans le paragraphe 3° :

i.  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a, de « un registre des » par « les journaux de »;

ii.  par la suppression, dans le sous-paragraphe a, de  
« , définies selon le North American Datum 1927 
(NAD27), et son système de coordonnées géodésiques, 
ou »;

iii.  par la suppression du sous-paragraphe f;

3°  par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de 
« Le registre des sondages visé » et de « doit être signé » 
par, respectivement, « Les journaux de sondages visés » 
et « doivent être signés ».

45.  L’article 84 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 84.  Le rapport des travaux de recherche et d’essais 
doit contenir les renseignements suivants :

1°  un résumé des travaux accomplis antérieurement 
sur le terrain justifiant les travaux de recherche effectués 
et indiquant toutes les sources de référence concernant les 
données provenant de ces travaux antérieurs;

2°  les méthodes utilisées pour l’échantillonnage ser-
vant aux travaux de recherche, les corrélations établies 
entre les échantillonnages antérieurs et ceux effectués 
dans le cadre des travaux de recherche, ainsi que la 
représentativité des échantillons soumis par rapport à 
l’ensemble des données, compte tenu des diverses zones 
géologiques ou minéralogiques observées lors de la carto-
graphie détaillée ou découlant des interprétations;

3°  le but et les méthodes du projet de recherche et  
d’essais, le nom et les dates de participation des labora-
toires, stations d’essais, organismes, institutions ou socié-
tés qui y ont collaboré et indiquant, dans chaque cas, le 
but poursuivi par chacun d’eux, les méthodes employées, 
les résultats obtenus des recherches et des essais ainsi 
que l’interprétation et les conclusions qui en découlent;

4°  les contrôles de qualité effectués durant l’exécution 
des recherches et essais;

5°  les informations relatives à l’emplacement géo-
métrique et aux attributs des entités géographiques per-
mettant de bien décrire l’environnement géologique des 
échantillons en identifiant et numérotant les sites des 
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échantillons et prélèvements soumis aux recherches et 
essais ainsi que les autres échantillons et prélèvements 
situés dans l’environnement immédiat.

Le rapport des travaux de recherche et d’essais doit 
être signé par le professionnel qualifié sous le contrôle 
duquel les travaux ont été effectués et être accompagné 
du formulaire de déclaration des travaux, dûment rempli, 
fourni par le ministre. ».

46.  L’article 90 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« rapports, plans et cartes » par « renseignements contenus 
dans les rapports »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « ils » par « les rapports »;

b)  par la suppression des paragraphes 2° et 3°;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de 
« les légendes des plans et cartes » par « le cas échéant, 
les légendes des représentations graphiques qui accom-
pagnent le rapport »;

d)  par le remplacement, dans ce qui précède le sous-
paragraphe a du paragraphe 5°, de « plans et cartes » par 
« informations permettant de bien localiser les travaux ».

47.  L’article 98 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 98.  Pour l’application du deuxième alinéa de  
l’article 226 de la Loi, un rapport des mesures mises en 
place pendant la suspension des travaux dans la mine doit 
être transmis au ministre, dans les quatre mois du début 
de la suspension, par le titulaire qui effectue des travaux 
souterrains d’exploration et par l’exploitant.

Le rapport du titulaire qui effectue des travaux souter-
rains d’exploration doit contenir :

1°  une description des mesures de sécurité et de pro-
tection prescrites en vertu de la section II qui seront mises 
en place;

2°  les mesures de contrôle et d’échantillonnage 
des effluents et de suivi environnemental poursuivies 
conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2);

3°  le cas échéant, les mesures pour assurer la gestion 
des eaux et la stabilité physique et chimique des aires 
d’accumulation;

4°  le cas échéant, les mesures pour entreposer les pro-
duits chimiques ou pétroliers et les matières dangereuses 
résiduelles;

5°  un calendrier des mesures visées aux paragraphes 1° 
à 4° ainsi que des visites de surveillance;

6°  un plan d’urgence qui contient :

a)  l’identification des zones de danger et la liste détail-
lée des risques associés à chacun des ouvrages sur le site 
d’exploitation;

b)  les mesures prises afin de prévenir la défaillance de 
chacun des ouvrages et d’assurer une intervention rapide;

c)  les interventions d’urgence requises, y compris la 
liste des équipements d’intervention d’urgence et leur 
emplacement;

d)  la liste et les coordonnées des personnes chargées 
d’exécuter les interventions d’urgence;

e)  la liste et les coordonnées des ressources commu-
nautaires à informer de la situation d’urgence.

Le rapport de l’exploitant doit contenir, en plus des  
éléments mentionnés au deuxième alinéa, la quantité et la 
nature des amas minéralisés non exploités.

Le titulaire qui effectue des travaux souterrains  
d’exploration et l’exploitant doivent également trans-
mettre, dans le même délai, un plan, à une échelle qui ne 
soit pas inférieure à 1 :5 000, montrant la localisation de 
la mine et l’emplacement des mesures de sécurité et de 
protection visées au paragraphe 1° du premier alinéa ainsi 
que les plans et le registre prescrits aux paragraphes 2°  
et 3° du premier alinéa de l’article 96. ».

48.  L’intitulé de la section II du chapitre IX de ce règle-
ment est modifié par l’insertion, après « SÉCURITÉ », de 
« ET DE PROTECTION ».

49.  L’article 100 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« métallique » par « constitué d’une substance métallique 
non corrodante de couleur vive »;
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2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « et 
le nom de la mine » par « , le nom de la mine et le nom de 
l’ouverture en surface de travaux miniers ».

50.  L’article  101 de ce règlement est modifié par 
l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les dalles visées au premier alinéa doivent être 
munies d’une inscription gravée indiquant l’année de leur 
fabrication, le nom de la mine et le nom de l’ouverture 
en surface de travaux miniers où elles sont installées. ».

51.  L’article 102 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« remblayé de sable, de gravier ou d’autres matériaux  
semblables » par « nivelé ou remblayé avec des substances 
minérales inertes, notamment du sable, du gravier ou des 
résidus miniers inertes, de façon que la dalle s’harmonise 
avec la topographie environnante et élimine tout risque 
de chute ou d’accumulation d’eau »;

2°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un panneau constitué principalement d’une substance 
métallique non corrodante de couleur vive indiquant le 
nom de la mine et le nom de l’ouverture en surface de 
travaux miniers doit être installé sur ou à proximité de 
l’ouverture si la dalle de béton n’est pas munie de l’ins-
cription prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 100 ou au deuxième alinéa de l’article 101 ou si 
elle est recouverte de substances minérales inertes confor-
mément au deuxième alinéa. ».

52.  L’article 103 de ce règlement est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Des panneaux constitués principalement d’une subs-
tance métallique non corrodante de couleur vive doivent 
être placés autour du chantier remblayé dans un intervalle 
qui ne peut excéder 30 m et indiquer le nom de la mine, le 
nom du chantier et ses dimensions en surface.

Le remblayage peut être remplacé par l’installation, 
autour du chantier et à une distance de celui-ci établie 
en fonction de considérations géotechniques des épontes 
rocheuses ou des sols sous-jacents, de l’un des ouvrages 
suivants :

1°  une clôture, selon les normes suivantes :

a)  la clôture doit être construite en maille d’acier gal-
vanisé de calibre numéro 9, dont les ouvertures ne doivent 
pas avoir plus de 60 mm de côté;

b)  la hauteur de la clôture doit être d’au moins 2,50 m 
et le maillage doit être soudé aux poteaux et aux sup-
ports horizontaux ou fixé à l’aide de brides de fixation 
boulonnées ou rivetées ou à l’aide de toute autre fixation 
permettant d’en prévenir le vol;

c)  les poteaux formant les bouts, les coins ou soutenant 
les barrières doivent être d’au moins 90 mm de diamètre 
en acier galvanisé d’au moins 3,175 mm d’épaisseur, être 
espacés de 3 m ou moins et être munis d’entretoises consti-
tuées d’un tuyau d’au moins 45 mm de diamètre en acier 
galvanisé d’au moins 2,54 mm d’épaisseur;

d)  les autres poteaux doivent être d’au moins 60 mm de 
diamètre en acier galvanisé d’au moins 2,54 mm d’épais-
seur et être espacés de 3 m ou moins;

e)  la barre supérieure servant de support horizontal 
doit être constituée d’un tuyau d’au moins 45 mm de dia-
mètre en acier galvanisé d’au moins 3,556 mm d’épaisseur;

f )  le béton doit avoir une résistance d’au moins 20 MPa 
à 28 jours, un affaissement maximum de 100 mm de 5 % 
à 7 % d’air entraîné et le gros agrégat doit être d’une gros-
seur maximale de 19 mm;

g)  sauf lorsque les poteaux sont fixés dans le roc, les 
trous servant à fixer les poteaux doivent avoir au moins 
1,20 m de profondeur, au moins 300 mm de diamètre à 
l’orifice et ils doivent être remplis de béton lors de la fixa-
tion des poteaux;

h)  lorsque les poteaux sont fixés dans le roc, les trous 
servant à fixer les poteaux doivent avoir au moins 500 mm 
de profondeur et avoir le diamètre nécessaire pour y insé-
rer les poteaux et le béton;

i)  les barrières doivent avoir la même hauteur que 
la clôture et être munies d’une fixation permettant d’en  
prévenir le vol;

j)  un fil tendeur, en acier galvanisé, de calibre 9 doit 
être installé au bas de la clôture et fixé au grillage à l’aide 
de ligatures de fil d’acier galvanisé;

2°  une levée précédée d’un fossé, selon les normes 
suivantes :

a)  la levée doit être de 2 m d’élévation avec une crête 
d’une largeur équivalente et être constituée de matériaux 
meubles ou de substances inertes;

b)  le fossé doit être d’au moins 2 m de largeur par 1 m 
de profondeur;
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3°  une barrière constituée de blocs de roche ou de blocs 
de béton ayant un diamètre moyen de 1,5 m et étant espa-
cés d’au plus 30 cm. ».

53.  L’article 104 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« à l’entrée » par « près des ouvertures minières et de 
l’entrée »;

2°  par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après 
« constitués » et « corrodante », de, respectivement, « prin-
cipalement » et de « de couleur vive ».

54.  L’article  105 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, dans le premier alinéa et après « prévues au », 
de « paragraphe 1° du ».

55.  L’article 107 de ce règlement est abrogé.

56.  L’article 115 de ce règlement est modifié, dans le 
premier alinéa :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « visée à » par « visée au premier alinéa de »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de 
« l’article 232.10 de la Loi » par « l’article 232.10.1 de la 
Loi ou jusqu’à la remise de la garantie financière confor-
mément à l’article 232.10.2 de cette Loi »;

3°  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b 
du paragraphe 7°, de « visée par » par « visée au premier 
alinéa de ».

57.  L’article 118 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de  
« de l’article 232.10 de la Loi » par « prévu à l’arti- 
cle 232.10.1 de la Loi, une remise de la garantie financière 
conformément à l’article 232.10.2 de cette Loi »;

b)  dans le paragraphe 6° :

i.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe b, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de »;

ii.  par le remplacement, dans le sous-paragraphe i du 
sous-paragraphe c, de « émet » et de « l’article 232.10 » par, 
respectivement, « délivre » et « l’article 232.10.1 »;

iii.  par l’ajout, à la fin du sous-paragraphe c, du sous-
paragraphe suivant :

« iii.  au terme de l’obligation de suivi des travaux de 
réaménagement et de restauration prévue par le plan. »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de ».

58.  L’article 119 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 2° du pre-
mier alinéa, de « l’émission » et de « l’article 232.10 » par, 
respectivement, « la délivrance » et « l’article 232.10.1 de 
cette Loi ou jusqu’à la remise de la garantie financière en 
vertu de l’article 232.10.2 »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« visée à » par « visée au premier alinéa de ».

59.  L’article 123 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « l’émission » et de « l’article 232.10 
de la Loi » par, respectivement, « la délivrance » et 
« l’article 232.10.1 de la Loi ou jusqu’à la remise ou le 
remboursement de la garantie financière en vertu de  
l’article 232.10.2 de cette Loi ».

60.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 123, du suivant :

« 123.1.  La garantie financière provisoire exigée en 
vertu du deuxième alinéa de l’article 232.5 de la Loi doit 
être fournie dans les 30 jours suivant la notification de 
la décision du ministre sous l’une des formes visées à 
l’article 115 et être maintenue pour l’approbation du plan 
de réaménagement et de restauration. ».

61.  La section I du chapitre X de ce règlement, com-
prenant les articles 126 et 127, est abrogée.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

62.  L’article 2 du Règlement sur les mines (chapitre 
M-13.1, r. 2), édicté par l’article 1 du présent règlement, 
s’applique à compter du (indiquer ici la date qui suit 
de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment) au titulaire de droit minier et à la personne dont 
la demande d’octroi d’un droit minier ou d’inscription 
du transfert d’un tel droit est pendante le (indiquer ici la 
date qui précède celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

63.  L’article 14 du Règlement sur les mines (chapitre 
M-13.1, r. 2), tel qu’il se lisait le (indiquer ici la date qui 
précède celle de l’entrée en vigueur du présent règlement), 
s’applique au titulaire de droit exclusif d’exploration en 
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vigueur à cette date jusqu’au (indiquer ici la date qui 
suit de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

64.  Les droits annuels fixés par l’article  42 du 
Règlement sur les mines (chapitre M-13.1, r. 2), édicté 
par l’article 13 du présent règlement, sont indexés le 
1er janvier 2027 selon le taux calculé de la façon prévue 
à l’article 83.3 de la Loi sur l’administration financière 
(chapitre A-6.001).

Le ministre publie le résultat de cette indexation au 
moyen d’un avis à la Gazette officielle du Québec.

65.  Le titulaire d’un bail non exclusif d’exploitation de 
substances minérales de surface en vigueur le (indiquer 
ici la date qui précède celle de l’entrée en vigueur du 
présent règlement) doit indiquer sur le terrain qui en fait 
l’objet, au moyen de piquets, le périmètre et ses sommets 
conformément à l’article 64 du Règlement sur les mines 
(chapitre M-13.1, r. 2), modifié par l’article 26 du présent 
règlement, avant le (indiquer ici la date qui suit de 3 mois 
celle de l’entrée en vigueur du présent règlement).

66.  Les articles 100 à 105 du Règlement sur les mines 
(chapitre M-13.1, r. 2), tels qu’ils se lisaient le (indiquer ici 
la date qui précède celle de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement), continuent de s’appliquer aux mesures de 
sécurité et de protection qui ont été mises en place avant 
le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

67.  Le titulaire d’un bail exclusif d’exploitation de 
substances minérales de surface, sauf pour l’exploitation 
de la tourbe, en vigueur le (indiquer ici la date qui pré-
cède celle de l’entrée en vigueur du présent règlement) 
doit, le cas échéant, transmettre au ministre une copie de 
l’autorisation ministérielle délivrée en vertu de l’article 22 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) 
ou de la déclaration de conformité produite en vertu de 
l’article 31.0.6 de cette loi dans le mois suivant sa déli-
vrance ou sa production.

68.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec, à l’exception des articles 34 
à 46, qui entrent en vigueur le (indiquer ici la date qui 
suit de 6 mois celle de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).
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